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Introduction 

La  ministre  de  I'Envircmneinent,  Mme  Ruth  Grier,  a  annonce,  le  ler  octobre  demier,  la  creation  d'un  groupe 
de  travail  reunissant,  entre  autres,  des  porte-parole  des  groupes  de  defense  de  renvironnement,  des 
associations  d'affaires  et  du  gouvernement.  Ce  groupe  de  travail  a  eu  pour  tSche  de  rediger  la  premiere 
version  d'une  Charte  des  droits  environnementaux  destinee  a  changer  la  facon  dont  les  decisions 
environnementales  sont  prises  en  Ontario.  La  Charte  donnerait  en  effet  aux  On  tariens  et  aux  Ontariennes  le 
droit  d'agir,  individuellement  et  collectivement,  pour  proteger  l'environnement. 

Pendant  neuf  mois  de  travail  assidu,  le  Groupe  de  travail  a  cherche  a  produire  un  texte  de  loi  qui  conviendrait 
aux  groupes  de  deiense  de  renvironnement,  aux  secteurs  commercial  et  industriel  et  au  grand  public.  Le 
texte  propose^  qui  est  le  fruit  du  consensus  des  membres  du  Groupe  de  travail,  veut  accroitre 
considerablement  la  participation  du  public  aux  decisions  environnementales  du  gouvernement.  Dans  son 
rapport  sur  la  Charte  des  droits  environnementaux,  le  Groupe  de  travail  fait  le  bilan  de  ses  deliberations  et 
enonce  ses  recommandations.  Le  present  document  resume  ce  rapport  et  presente  au  grand  public  les 
grandes  lignes  du  projet  de  Charte  des  droits  environnementaux. 

Le  rapport  du  Groupe  de  travail 

Nous  avons  tous  droit  a  un  environnement  sain.  La  Charte  des  droits  environnementaux  que  propose 
d'enteriner  le  gouvernement  reconnait  ce  droit.  Elle  le  reconnait,  d'une  part,  en  donnant  au  public  la 
possibility  de  participer  aux  decisions  susceptibles  d'avoir  des  repercussions  sur  l'environnement  et,  d'autre 
part,  en  soulignant  la  responsabilite  qu'a  le  gouvernement  de  repondre  de  ses  decisions.  La  Charte,  si  elle 
est  adoptee,  aidera  le  gouvernement  a  prendre  des  decisions  avisees,  sous  I'oeil  vigilant  du  public  et  d'un 
commissaire  independant 

La  Charte  des  droits  environnementaux  proposee  n'est  pas  destinee  a  remplacer  les  lois,  reglementsou  autres 
instruments  reglementaires  en  vigueur.  Elle  vise  plut6t  a  les  appliquer  de  facpn  diligente  et,  s'ils  presentent 
des  lacunes,  a  en  examiner  l'efficacite.  Lorsqu'une  activite  porte  atteinte  a  1'environnement  et  qu'elle  n'est 
pas  freinee,  la  Charte  confere  au  public  le  droit  de  demander  qu'une  enquete  soit  faite  et,  dans  certains  cas, 
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La  Charte  des  droits  environnementaux  a  pour  objet : 

•  de  proteger  1'environnement  et,  lorsqu'il  est  justify  de  le  faire,  d'en  restaurer  la  qualite; 

•  de  preserver  la  quality  de  1'environnement  pour  les  Ontariens  et  les  Ontariennes 
d'aujourd'hui  et  de  demain; 

•  d'enteriner  le  droit  des  generations  presentes  et  futures  a  un  environnement  sain; 

•  de  reduire,  voire  d'eliminer,  les  polluants  qui  menacent  outre  mesure  la  qualite  de 
1'environnement;  et 

•  de  proteger  et  de  preserver  la  diversite  biologique,  ecologique  et  genetique  du  milieu 
naturel; 

•  de  proteger  et  de  preserver  la  flore,  la  faune,  les  ecosystemes  et  les  ressources  naturelles 
en  general; 

•  d'encourager  une  gestion  reflechie  de  la  flore,  de  la  faune,  des  Ecosystemes  et  des 
ressources  naturelles  en  general; 

•  d'identifier,  de  proteger  et  de  preserver  les  milieux  dont  l'equilibre  ecologique  est  fragile. 


comme  dernifcre  voie  de  recours,  de  solliciter  une  injonction  pour  juguler  les  actes  delictueux  et  sommer  les 
contrevenants  a  reparer  les  torts  causes  a  1'environnement.  Enfin,  la  Charte  protegera  les  travailleurs  et  les 
travailleuses  qui  denoncent  les  employeurs  qui  polluent. 

Apergu 

iyautres  competences  ont  adopte,  ou  songent  a  adopter,  une  charte  des  droits  environnementaux  semblable 
a  celle  proposee  aujourd'hui  en  Ontario.  Differents  projets  de  loi  visant  a  enteriner  les  droits 
environnementaux  ont  ete  debattus  a  I'Assemblee  legislative  au  cours  des  dix  dernieres  annees.  Aucun  n'a 
recu  toutefois  l'appui  du  gouvernement  au  pouvoir,  du  secteur  commercial  et  du  secteur  industriel;  aucun 
n'a  ete  sanctionn£,  ni  promulgue. 

Un  comite  consultant,  regroupant  des  porte-parole  de  plusieurs  secteurs  d'activite  de  la  province,  a  aide  a 
etablir  les  principes  generaux  de  la  Charte.  Les  ministeres  et  de  nombreux  organismes  publics  et  para-publics 
ont  offert  leurs  suggestions.  Des  audiences  publiques  ont  suivi,  desquelles  ont  emane  des  centaines  de 
memoires  et  de  suggestions. 
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Le  mandat  du  groupe  de  travail 

Void  les  principes  qui  ont  servi  de  fondement  a  la  Charte  des  droits  environnernentaux : 

•  un  environnement  sain  est  un  droit; 

•  pour  se  prevaloir  de  ce  droit,  le  public  ontarien  doit  profiter  d'un  meilleur  acces  aux 
cours  ou  aux  tribunaux  et  etre  en  mesure  de  poursuivre  les  pollueurs; 

•  le    public    doit    participer    da  vantage    aux    decisions    environnementales    du 
gouvemement; 

•  le  gouvemement  doit  etre  tenu  davantage  responsable  de  ses  decisions  et  de  leurs 
repercussions  sur  l'environnement;  et 

•  les  travailleurs  et  les  travailleuses  qui  denoncent  les  employeurs  qui  polluent  doi vent 
profi  ter  d'une  protection  accrue  centre  les  represailles  de  ces  derniers. 

Membres  du  Groupe  de  travail 


Richard  Dicer ni 

Sous-ministre,  copresident  du  groupe 

de  travail 

(de  mai  1992  a  ce  jour) 

Robert  Anderson 

Consei!  canadien  des  chefs  d'entreprise 

Richard  Lindgren 
Association  canadienne  du  droit 
de  renvironnement 

Paul  Muldoon 
Pollution  Probe 

Gary  S.  Posen 

Sous-ministre,  copresident  du  groupe 

de  travail 

(d'octobre  1991  a  mai  1992) 


Michael  Cochrane 
Copresident  du  groupe  de  travail 


George  Howse 

Association  des  manufacturiers  canadiens 

John  Macnamara 

Chambre  de  commerce  de  l'Ontario 


Andrew  Roman 
Conseiller  juridique 

Sally  Marin 

Ministere  de  1'Environnement  de 

l'Ontario 


Charte  des  droits  environnementaux 

C'est  au  Groupe  de  travail  sur  la  Charte  des  droits  environnementaux  qu'est  revenu  le  soin  de  faire  le  bilan 
de  toutes  les  suggestions  apportees  par  les  intervenants  et  de  rediger  le  texte  de  la  Charte.  Cette  tache  eteit 
assortie  de  consignes  precises  :  la  Charte  devait  etre  equitable,  bien  fondee  et  realiste;  elle  devait  en  outre 
etre  daire  et  non  equivoque;  sa  mise  en  application  devrait  pouvoir  se  faire  a  peu  de  frais;  et,  enfin,  la 
modification  des  lois  en  vigueur  devrait  se  faire  uniquement  lorsqu'il  en  va  de  1'efficacite  meme  de  la  Charte. 

Le  projet  de  Charte  des  droits  environnementaux  s'articule  autour  de  quatre  grands  principes : 

•  promouvoir  la  prise  de  decisions  qui  respectent  1'environnement; 

•  faciliter  la  participation  du  public; 

•  accroitre  la  responsabilisation  des  pouvoirs  publics;  et 

•  prevoir  une  mise  en  oeuvre  rapide. 

Des  decisions  qui  respectent  renvironnement 

La  protectionde  1'environnement  est  une  responsabilitS  qui  incombe  autant  au  gouvemement  qu'au  public. 

Toutefois,  compte  tenu  du  pouvoir  de  reglementation  dont  est  investi  le  gouvemement  de  l'Ontario,  le 
Groupe  de  travail  estime  que  c'est  a  lui  que  revient  a  prime  abord  le  soin  de  veiller  a  la  protection  du  milieu 
naturel  de  la  province. 

Grace  a  des  regies  precises,  qui  obligeraient  le  gouverhement  a  bien  examiner  les  repercussions 
environnementales  des  lois,  reglements  et  politiques  qu'il  se  propose  d'adopter,  la  Charte  des  droits 
environnementaux  aidera  le  gouvemement  a  prendre  de  meilleures  decisions.  Les  ministeres  vises  par  la 
Charte  sont  les  suivants  ;  Environnement,  Richesses  naturelles,  DeVeloppement  du  Nord  et  Mines, 
Agriculture  et  Alimentation,  et  tout  autre  ministere  que  designera  le  Conseil  des  ministres. 


«  La  protection  de  1'environnement  est  une  chose  dont  la  responsabilite  ne  peut  etre  remise 
seulement  entre  les  mains  du  public  ou  seulement  entre  les  mains  du  gouvemement.  Les  deux 
doivent  travailler  de  concert  pour  proteger  1'environnement  selon  un  processus  rapide,  efficace, 
ouvert  et  equitable. » 

Extrait  du  priambule  du  projet  de  Charte  des  droits  environnementaux 
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Declarations  sur  les  valeurs  environnementales 

Chaque  ministere  design^  devra  nMiger  une  declaration  sur  les  valeurs  environnementales  (art.  5  a  9), 

c'est-a-dire  un  bref  expose  de  la  facpn  dont  il  reconciliera  les  preceptes  environnementaux  de  la  Charte  aux 

considerations  de  nature  sociale,  economique  et  scientifique  qu'il  prend  deja  en  ligne  de  compte  lorsqu'il  est 

appele  a  rendre  une  decision  a  repercussions  environnementales.  Les  declarations  devront  etre  elaborees 

avec  le  rancours  du  public  et  adoptees  le  plus  tot  possible  apres  la  promulgation  de  la  Charte. 

Une  participation  accrue  du  public 

La  participation  du  public  aux  decisions  environnementales,  bien  qu'elle  soit  encouragee,  n'est  pas  encore 

un  droit  garanti  par  la  loi.  Par  ailleurs,  le  groupe  de  travail  s'est  rendu  a  la  conclusion  que  le  processus  de 
consultation  actuel  manquait  de  rigueur.  La  promulgation  de  la  Charte  devrait  tout  changer. 

Une  fois  la  Charte  des  droits  environnementaux  mise  en  vigueur,  les  grandes  decisions  environnementales 
devront  se  faire  ouvertement,  avec  la  participation  active  du  public  et  selon  des  regies  precises  et  uniformes. 
Des  lors,  toute  personne,  toute  entreprise  ou  tout  organisme  qui  le  desire  aura  la  possibility  de  jouer  un  r61e 
preeminent  dans  les  prises  de  decisions  du  gouvernement  Le  gouvernement  devra  prendre  en  consideration 
tous  les  common taires  du  public  avant  de  rendre  sa  decision. 

Registre  environnementai 

Afin  de  faciliter  la  participation  du  public,  le  Groupe  de  travail  a  recommand£  au  gouvernement  de  creer 

un  registre  environnementai  (art.  10  a  21).  Les  ministeres  designes  se  serviront  de  ce  registre  electronique 
pour  tenir  le  public  informe'  des  politiques,  reglements  et  autres  actes  a  repercussions  environnementales 
qu'ils  se  proposent  d'adopter.  Quiconque  le  desire  pourra  alors  exprimer  son  point  du  vue  sur  I'iniriative 
proposee  et  etre  notifie,  en  temps  opportun,  de  la  decision  finale  prise  par  le  gouvernement. 

Differentes  regies  seront  elaborees  selon  la  nature  des  politiques,  des  reglements  ou  des  actes  proposes. 
Dapres  la  Charte  des  droits  environnementaux,  sont  designes  dans  la  categorie  des  politiques  les  plans, 
normes  ou  lignes  directrices  qui,  selon  le  ministre,  necessitent  la  consultation  du  public.  Seront  parmi  les 
reglements  devant  figurer  dans  le  registre  ceux  qui  ont  des  repercussions  environnementales  notables  et  qui 
sont  adoptes  en  vertu  de  l'une  des  lois  designees  par  la  Charte.  Enfin,  la  troisieme  categorie,  celle  des 
instruments  reglementaires,  ou  actes,  comprendra  tous  les  documents  pris  en  application  de  l'une  des  lois 
designees  par  la  Charte,  dont  les  permis,  les  certificats  d'autorisation,  les  licences,  les  ordonnances  ou  les 
arrets  d'intervention  ayant  trait  a  l'environnement. 

En  general,  le  registre  representera  le  minimum  de  participation  du  public  prevu  par  la  Charte.  Certaines 
exemptions  pourront  toutefois  etre  accordees  dans  des  circonstances  requerant  des  mesures  d'urgence, 
lorsque  la  consultation  du  public  a  deja  eu  lieu,  ou  aura  lieu,  ou  encore  lorsque  les  decisions  sont  prises  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  evaluations  environnementales. 
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Demande  d'examen 

La  participation  du  public  ne  se  limitera  pas  aux  lois  et  aux  politiques  proposes  par  le  gouvernement.  La 

Charte  des  droits  environnementaux  eonfere  en  ef  fet  au  public  le  droit  de  demander  la  creation  de  nouvelles 

lois,  de  nouvelles  politiques  ou  de  nouveaux  actes  dans  lebut  de  reglementer  certaines  activitte  susceptibles 

de  porter  atteinte  a  l'environnement.  Les  lois  et  reglements  en  vigueur  avant  la  proclamation  de  la  Charte 

pourront  £galement  etre  reexamines,  modifies  ou  remplaces  (art  25  a  30). 

En  vertu  de  la  Charte,  tout  groupe  de  deux  personnes  ou  plus  (pour  peu  que  ces  personnes  habitent  l'Ontario 
et  soient  agees  de  18  ans  ou  plus)  pourra  demander  un  examen  en  adressant  une  requete  au  bureau  du 
Commissaire  a  l'environnement  dont  la  creation  est  prevue  par  la  Charte.  Le  Commissaire  devra  acheminer 
la  demande  au  ministre  responsable  dans  un  delai  etabli,  et  ce  dernier  devra  accuser  reception  de  la  demande, 
determiner  si  elle  dans  l'interet  du  public  et,  le  cas  echeant,  donner  sa  decision  par  ecrit  aux  demandeurs. 

Demande  d'enquete 

Grace  a  la  Charte  des  droits  environnementaux,  le  public  ontarien  pourra  veiller  plus  activement  que  par  le 

passd  a  ce  que  les  lois  environnementales  soient  respectees. 

Tout  groupe  de  deux  residents  de  l'Ontario  aura  la  possibility  de  demander  que  le  gouvernement  ou  le 
ministere  designe  ouvre  une  enquete  sur  des  incidents  qui  pourraient  avoir  porte  atteinte  a  l'environnement 
(art.  32  a  38).  Ce  droit  est  assort  d'une  seule  reserve,  a  savoir  que  l'incident  doit  etre  attribuable  a  une 
personne  ou  a  une  entreprise  qui  aurait  enfreint  une  loi,  un  reglement  ou  toute  autre  mesure  ayant  force  de 
loi. 


A  1'instar  des  demandes  d'examen,  les  demandes  d'enquetes  seront  adressees  au  Commissaire  a 
l'environnement,  qui  les  acheminera  ensuite  au  ministere  responsable.  Celui-ci  devra  en  accuser  reception 
et  determiner,  dans  un  delai  6tabli,  si  elles  sont  fondees.  (En  vertu  de  la  Charte,  le  gouvernement  peut  rejeter 
une  demande  si  elle  parait  frivole  ou  vexatoire,  ou  si  l'infraction  pretendue  n'est  pas  jugee  assez  grave.) 
Lorsqu'il  est  decide  d'ouvrir  une  enquete,  le  ministere  responsable  doit  informer  les  demandeurs  de  son 
issue  et  preciser  les  mesures  qu'il  entend  prendre,  le  cas  echeant. 


Enviroruiement 

Aux  termes  de  la  Charte  des  droits 

environnementaux,  le  mot 

«  environnement  »  signifie  l'air,  l'eau  (y 

compris  les  eaux  souterraines),  les  terres, 

la  flore,  la  faune  et  les  ecosystemes  de 

l'Ontario. 


Atteinte  a  1'environnement 

A  entendre  par  «  atteinte  a 
l'environnement » toute  activite 
polluante  ou  degradation  de 
i'environnement,  y  compris  les  torts 
causes  par  le  rejet  d'une  matifere  solide, 
d'un  liquid e,  d'un  gaz,  1' emanation 
d'une  odeur  nauseabonde,  la  chaleur,  les 
bruits,  des  vibrations  ou  des  radiations. 
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Acces  aux  tribunaux 

Les  lois  en  vigueur  restreignent  le  recours  du  public  a  la  justice  pour  proteger  la  quality  de  1'environnement 

et,  dans  certains  cas,  nient  l'acces  du  public  aux  tribunaux.  La  Charte  des  droits  environnementaux  levera 
certaines  de  ces  restrictions  :  si  une  atteinte  environnementale  met  en  danger  une  ressource  publique,  et 
qu'un  resident  de  l'Ontario  met  en  doute  les  resultats  de  l'enquete  menee  par  le  ministere  responsable,  cette 
personne  peut  alors  intenter  une  action  en  justice  contre  le  contrevenant. 

La  Charte  confere  au  public  ontarien  un  nouveau  droit  d'action  pour  proteger  les  ressources  publiques 
(art.  41a  57).  EUe  designe  comme  ressources  publiques  les  terres  publiques,  l'air  et  les  ressources  en  eau  (y 
compris  les  eaux  souterraines)  de  l'Ontario,  la  flore,  la  faune  et  les  ecosystemes  qui  en  dependent.  Le  nouveau 
droit  d'action  ne  s'applique  cependant  pas  a  la  propri£t§  privee. 

Le  public  pourra  se  prevaloir  de  ce  nouveau  droit  d'action  uniquement  lorsqu'une  demande  d'enquete  a  ete 
presentee  et  que  le  gouvernement  n'y  a  pas  repondu  d'une  maniere  raisonnable  et  dans  les  delais  etablis 
L'atteinte  que  subirait  la  ressource  publique  (qu'elle  soit  actuelle  ou  imminente)  doit  etre  grave  et  resulter 
d'une  infraction  (ou  d'une  infraction  anticipee)  a  une  loi,  a  un  reglement  ou  a  un  autre  instrument 
reglementaire  present  par  la  Charte  des  droits  environnementaux. 

Le  resident  pourra  alors  engager  une  poursuite  contre  le  contrevenant  et  demander  au  tribunal  de  delivrer 
une  injonction  pour  stopper  l'acte  illicite.  Le  tribunal  aura  le  pou voir  d'ordonner  au  contrevenan  t  de  prendre 
certaines  mesures  pour  remettre  en  eta  t  la  ressource  publique  et  empecher  qu'  un  tel  incident  ne  se  reproduise. 
Si  le  defendeur  y  consent,  le  tribunal  pourrait  aussi  lui  demander  d'entreprendre  des  travaux  de  recherche 
ou  encore  de  mettre  en  oeuvre  des  programmes  d'education  ou  de  sante  communautaire.  Le  tribunal  ne 
pourrait  cependant  pas  ordonner  au  defendeur  de  verser  des  dommages-interets,  l'objectif  du  droit  d'action 
etant  de  remettre  en  etat  une  ressource  publique  a  laquelle  on  a  porte  atteinte. 

Le  Groupe  de  travail  a  aussi  recommande'  au  gouvernement  de  modifier  la  loi  sur  la  qualite  pour  agir 
concernant  une  nuisance  publique  (art.  58).  Cette  modification  confererait  a  une  personne  ayant  subi,  ou 
risquant  de  subir,  une  perte  financiere  ou  une  blessure  en  raison  d'un  tort  cause  a  1'environnement  le  droit 
d'avoir  recours  a  la  justice  pour  reclamer  des  dommages-interets.  Aux  termes  de  la  presente  loi,  cette 
personne  ne  pourrait  pas  avoir  recours  a  la  justice  si  la  perte  subie  est  essentiellement  semblable  a  celle  subie 
par  d'autres  victimes. 

Le  Groupe  de  travail  ne  croit  pas  que  cette  modification  entraine  un  nombre  par  trop  considerable  de 
poursuites,  inondant  ainsi  les  cours  et  les  tribunaux  de  la  province.  Grace  aux  mecanismes  prevus  par  la 
Charte,  notamment  la  participation  du  public  aux  premiers  stades  du  processus  de  prise  de  decisions,  un 
meilleur  acces  a  rinformation  et  les  droits  de  demande  d'enquete  et  d'examen,  e'est  plutdt  son  avis  que  le 
public  sollicitera  l'acces  aux  tribunaux  en  dernier  recours  seulement. 
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Protection  accrue  pour  les  «  denonciateurs  » 

La  Charte  des  droits  environnementaux  voudrait  etendre  la  protection  offerte  aux  personnes  qui  denoncent 

des  pollueurs  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  protection  de  1'environnement.  1'heure  actuelle,  un  employe  ne  peut 
etre  congedie,  penalise  ou  innmide  de  toute  autre  facpn  pour  avoir  denonce  un  employeur  qui  aurait  enfreint 
une  des  lois  ou  un  des  reglements  environnementaux  de  l'Ontario. 

La  Commission  des  relations  de  travail  de  l'Ontario  peut  ordonner  a  une  entreprise  qui  enfreint  cette 
disposition  de  la  Loi  sur  la  protection  de  1'environnement  de  reengager  ou  de  dedommager  un(e)  employee) 
qui  aurait  ete  injustement  congedieXe)  ou  qui  aurait  subi  toute  autre  forme  de  contrainte  pour  avoir 
simplement  informe  le  ministere  de  1'Environnement  d'une  atteinte  a  l'environnement.  La  Charte  des  droits 
environnementaux  consignera  cette  protection  dans  plusieurs  autres  lois  environnementales  (art.  59  a  72). 

La  Charte  reconnaitra  egalement  aux  travailleurs  et  aux  travailleuses  le  droit  d'exercer  leurs  nouveaux  droits 
environnementaux,  dont  ceux  de  demander  que  soit  faite  une  enquete,  de  prendre  part  a  l'elaboration  des 
reglements  environnementaux  ou  de  temoigner  a  un  proces.  Toute  personnequi  subitdes  represailles  pourra 
deposer  une  plainte  par  ecrit  aupres  de  la  Commission  des  relahons  de  travail  de  l'Ontario. 

Responsabilisation  des  pouvoirs  publics 

Cette  notion  de  responsabilisation  des  pouvoirs  publics,  c'est-a-dire  du  devoir  du  gouvernement  de  rendre 

compte  de  ses  decisions,  prend  comme  fondement  que  le  public  doit  Stre  inform^  a  l'avance  des  politiques, 
reglements  et  autres  actes  que  le  gouvernement  se  propose  d'adopter,  et  qu'il  doit  pouvoir  participer 
ac  a  vement  au  processus  de  prise  de  decisions.  Cette  necessite  mise  a  part,  le  Groupe  de  travail  a  recommande 
la  nomination  d'un  Commissaire  a  l'environnement,  qui  veillerait  a  ce  que  le  gouvernement  respecte  les 
dispositions  de  la  Charte  des  droits  environnementaux. 

Le  bureau  du  Commissaire  a  l'environnement  releverait  directementde  l'Assemblee  legislative  (art.  22  a  24). 
Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  Commissaire  aiderait  le  gouvernement  a  respecter  les  clauses  de  la  Charte 
et  verrait  a  ce  que  les  ministeres  designed  appliquent  les  preceptes  de  leur  declaration  sur  les  valeurs 
environnementales  dans  les  activites  qu'ils  entreprennent. 

Le  bureau  du  Commissaire  a  1'environnement  serai  t  aussi  charge : 

•  d'aider  le  public  a  se  prevaloir  des  droits  qui  lui  sont  confers  par  la  Charte; 

•  d'acheminer  les  demandes  d'enqu§te  et  d'examen  et  d'en  surveiller  le  traitement; 

•  d 'observer  l'emploi  devant  les  tribunaux  du  nouveau  droit  d 'action  prevu  par  la  Charte; 

•  de  veiller  a  ce  que  soient  appliquees  les  dispositions  de  la  Charte  concernant  b  protection  des 
travailleurs  «  denonciateurs  »  qui  portent  plainte  aupres  de  la  Commission  des  relations  de  travail; 
de  superviser  l'emploi  du  registre  environnemental  par  les  ministeres  designes;  et 
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•  de  presenter  a  l'Assemblee  legislative,  tous  les  deux  ans,  un  rapport  faisant  le  bilan  des  efforts 
deployes  par  le  gouvemement  pour  mettre  en  vigueur  la  Charte  des  droits  environnementaux. 

Mise  en  vigueur  de  la  Charte 

Le  public  est  des  lors  invito  a  examiner  la  version  proposee  de  la  Charte  des  droits  environnementaux.  Le 

gouvemement  tiendra  plusieurs  reunions  avec  les  principaux  acteurs  et  intervenants,  qui  comprennent 
notamment  les  associations  agricoles,  les  municipalites,  les  organismes  gouvernementaux,  les  syndicats,  les 
groupes  de  defense  de  l'environnement  et  les  secteurs  commercial  et  industriel.  Ces  reunions  permettront 
de  preaser  les  objectifs  de  la  loi  proposee  et  de  recueillir  les  recommandations  des  intervenants  pour  en 
accrof  tre  l'efficacite.  Le  grand  public  est  pour  sa  part  invite  a  adresser  ses  commentaires  par  6crit  directement 
a  la  ministre  de  l'Environnement,  Mme  Ruth  Grier. 

A  la  lumiere  des  recommandations  du  public,  le  ministere  de  l'Environnement,  en  collaboration  avec  son 
Groupe  de  tftvail  sur  la  Charte  ontarienne  des  droits  environnementaux,  redigera  une  version  finale  de  la 
Charte,  qui  sera  ensuite  debattue  a  l'Assemblee  legislative  de  l'Ontario.  Enfin,  le  ministere  de 
rEnvironnement  elaborera  divers  autres  reglements,  qui  seront  eux-aussi  soumis  a  l'examen  du  public.  Ces 
reglements  serviront  a  mettre  en  vigueur  le  registre  environnemental  et  d 'autres  clauses  de  la  Charte. 

Le  gouvemement  propose  de  mettre  la  Charte  des  droits  environnementaux  en  vigueur  par  etapes,  selon  un 
calendrier  approprie,  afin  de  permettre  aux  ministeres  de  rediger  leurs  declarations  sur  les  valeurs 
environnementales  et  au  gouvemement  d'etablir  le  registre  environnemental.  La  Charte  sera  done  mise  en 
application  sans  heurts,  pour  en  permettre  1'integration  ef  ticace  aux  lois  en  vigueur  et  aux  reformes  projetees. 
Enfin,  dans  son  premier  rapport  biennal,  le  bureau  du  Commissaire  a  l'environnement  offrira  des  suggestions 
pour  accroitre  davantage  l'efficacite  du  processus  de  mise  en  oeuvre. 

Renseignements : 

Pour  en  savoir  davantage  sur  le  projet  de  Charte  des  droits  environnementaux,  prifcre  d'ecrire  a  l'adresse 

suivante : 

Charte  des  droits  environnementaux  Telephone  : 

Ministere  de  l'Environnement  de  l'Ontario  1-600-565-4860 

135,  avenue  St  Clair  ouest 
Toronto  (Ontario)  M4V 1P5 
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